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ACTION COMMUNE DU CONSEIL
du 22 mai 2000

prorogeant la validité et l'application de l'action commune 96/250/PESC relative à la désignation
d'un envoyé spécial pour la région des Grands lacs africains

(2000/347/PESC)

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité sur l'Union européenne, et notamment son article
14 et son article 18, paragraphe 5,

considérant ce qui suit:

(1) L'action commune 96/250/PESC du 25 mars 1996,
adoptée par le Conseil sur la base de l'article J.3 du traité
sur l'Union européenne, relative à la désignation d'un
envoyé spécial pour la région des Grands lacs afri-
cains (1), dont l'application a été prorogée en dernier lieu
par la décision 1999/423/PESC (2), vient à expiration le
31 juillet 2000.

(2) Compte tenu de la révision en cours du statut des repré-
sentants spéciaux de l'UE, il convient de proroger la
validité de l'action commune 96/250/PESC jusqu'au 31
décembre 2000 afin d'en permettre le remaniement en
fonction des modifications décidées.

(3) Sur la base du réexamen de l'action commune 96/250/
PESC, il convient de proroger son application,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE ACTION COMMUNE:

Article premier

L'action commune 96/250/PESC est prorogée jusqu'au 31
décembre 2000.

Article 2

1. Le montant de référence financière destiné à couvrir les
frais liés à la mission de l'envoyé spécial pour la région des
Grands lacs africains est de 595 000 EUR.

2. Le montant visé au paragraphe 1 est affecté au finance-
ment de l'infrastructure et des dépenses courantes de l'envoyé
spécial, y compris le traitement de celui-ci et du personnel
chargé de l'assister autre que le personnel détaché. Les États
membres et les institutions de l'Union européenne peuvent

proposer le détachement de personnel auprès de l'envoyé
spécial. La rémunération du personnel éventuellement ainsi
détaché sera couverte respectivement par l'État membre
concerné ou par l'institution de l'Union européenne concernée.

3. Le Conseil prend acte de ce que la présidence, la Commis-
sion et/ou les États membres, selon le cas, fourniront un
soutien logistique dans la région.

4. Les privilèges, immunités et autres garanties nécessaires à
l'exécution et au bon déroulement de la mission de l'envoyé
spécial et des membres de son personnel sont définis avec les
parties. Les États membres et la Commission apportent tout le
soutien nécessaire à cet effet.

Article 3

Le représentant spécial de l'Union européenne reçoit les direc-
tives de la présidence et, sous l'autorité de celle-ci, assistée par
le Secrétaire général du Conseil exerçant les fonctions de haut
représentant, fait rapport au Conseil de manière régulière et
selon les besoins. La Commission est pleinement associée à ce
processus.

Article 4

La présente action commune entre en vigueur à la date de son
adoption. Elle s'applique à compter du 1er août 2000.

Article 5

La présente action commune est publiée au Journal officiel.

Fait à Bruxelles, le 22 mai 2000.

Par le Conseil

Le président

J. GAMA
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